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 Resume: A partir d'une etude menee en avril 2003 aupres de
 trois ONG guatemalteques impliquees dans le processus de
 paix, cet article cherche a interroger les registres dominants en
 ce qui concerne les modalites de reconciliation de pays ayant
 connu la guerre. En etudiant les registres locaux de la recons
 truction du ?vivre-ensemble?, l'economie morale et politique
 dans laquelle ils s'inscrivent, et les champs du discours auxquels
 ils renvoient, je veux montrer les limites que pose un contexte
 encore repressif aux approches et pratiques actuellement en
 vogue dans le domaine de la paix et de la reconciliation.
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 Abstract: Based on a study conducted within three NGOs
 involved in the Guatemalan peace process, this article interro
 gates dominant discourses and practices upon which strategies
 of reconciliation in postwar countries are based. Examining
 local idioms of the reconstruction of the principle of "living
 together," and in particular the moral and political economy in
 which these idioms are embedded and the discursive fields to

 which they refer, enables us to identify the obstacles that a
 repressive political context may impose on processes of peace
 building and reconciliation.

 Keywords: Guatemala, NGO, politics of memory, truth, jus
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 Mardi 20 aout 1996. Alors que le soleil se leve entre les
 montagnes enveloppees de brume de San Juan

 Ixcan, departement d'El Quiche, Guatemala, le village se
 prepare febrilement pour un grand jour de son histoire :
 le desarmement de ses Patrouilles d'autodefense civiles
 (PAC)i.

 San Juan Ixcan est un des 440 villages qui ont ete
 rases durant les 36 annees de guerre civile au Guatemala.
 Suite au massacre de sa communaute en 1982, il fut aban
 donne a la jungle pour etre ensuite recolonise six ans plus
 tard par 56 families de deplaces internes. Amenes a ces
 terres par l'armee, ces paysans durent en contrepartie
 accepter de s'organiser en PAC, devenant ainsi partie
 prenante des politiques de repression et de terreur mises
 en place par le gouvernement pour ecraser tout mouve
 ment d'organisation de la population rebelle mais aussi
 civile. Chaque homme de la communaute dut alors mon
 ter la garde 24 heures par mois, faute de quoi il etait cha
 tie par une amende et la fort dangereuse accusation d'etre
 ?communiste?.

 Lorsqu'en 1994 se repandit la rumeur du retour des
 anciens proprietaires des terres de San Juan Ixcan, jusque
 la refugies au Mexique, la peur ebranla les nouveaux occu
 pants. Pour eviter d'eventuels affrontements, ces der
 niers lancerent alors des negotiations avec les futurs arri
 vants, conclues a Cantabal le 21 avril 1995 par la signature
 de YAccord de Reconciliation. Des fusils etaient cependant
 toujours entre les mains d'une partie de la communaute,
 celle-ci demeurant embrigadee dans les PAC. S'engagea
 alors un deuxieme processus de negotiation, cette fois
 entame par les recents retournes.

 Nous ne leur en voulions pas d'avoir pris les armes.
 Nous comprenions que nos compagnons y avaient ete
 obliges. (...) Aussi, en conversant avec eux, nous leur
 fimes comprendre qu'il (...) n'etait plus necessaire de
 garder ces armes, qu'il ne fallait plus penser a la guerre
 mais a notre avenir et a ameliorer notre communaute

 en nous unissant les uns aux autres. Que nous soyons
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 refugies ou deplaces, nous avons la meme histoire :
 (...) la ratine de notre souffrance est identique.2

 Le 20 aout 1996, ?pour la paix et la terre?3, les PAC ren
 dirent leurs armes.

 Si Ton se fie aux rapports faisant etat de revolution du

 processus de paix au Guatemala ces dernieres annees
 (Amnesty-International 2002; MINUGUA 2002; ODHA
 2002), le cas de San Juan Ixcan ne serait pas du tout
 representatif de la situation plus generalement trouvee
 dans les autres communautes du Guatemala de l'apres
 guerre. Le dialogue et la bonne entente dont j'ai ete
 temoin lors de mon premier sejour au Guatemala en 1996
 seraient plutot choses rares au sein des communautes les
 plus touchees par le conflit arme. Malgre la signature
 des Accords de paix en 1996, le Guatemala demeure
 aujourd'hui un pays divise et marque par la violence.
 Outre une montee sans precedent du crime organise, les
 dits rapports (Amnesty-International 2002; MINUGUA
 2002; ODHA 2002), de meme que de nombreux temoi
 gnages recueillis sur le terrain denoncent l'augmentation
 d'actes d'intimidation aupres d'employes d'organisations
 non gouvernementales (ONG), de juges, d'avocats, de
 journalistes et d'autres acteurs impliques dans la lutte
 contre l'impunite. Par ailleurs, ces rapports font aussi
 etat de l'accroissement de la violence au sein des com

 munautes rurales et urbaines, alors qu'un nombre crois
 sant de Guatemalteques, frustres par un systeme judi
 ciaire corrompu, ont pris en charge l'execution des
 criminels par le biais du lynchage.

 Les obstacles au processus de paix du Guatemala
 sont nombreux, et documentes par un nombre grandissant
 d'etudes (Armon, Sieder et Wilson 1997; Molkentin 2001).
 Ces etudes font etat de l'achoppement du processus de
 demilitarisation et de democratisation de l'Etat guate
 malteque, de l'aggravation des inegalites socioecono
 miques en raison du processus de neo-liberalisation que
 connait depuis quelques annees le continent americain et
 du maintien du climat d'impunite eu egard a la conti
 nuelle faiblesse et perpetuelle corruption du systeme de
 justice de ce pays. Ce faisant, la plupart d'entre elles se
 concentrent davantage sur les dimensions structurelles
 portant entrave a la reconstitution du tissu social du Gua
 temala que sur les processus microsociaux que met en jeu
 cette reconstitution au sein des populations les plus affec
 tees par le conflit arme. Or que se passe-t-il au niveau
 local? Comment les acteurs se representent-ils la ?paix?,
 la reconciliation? voire la reconstruction du ?vivre
 ensemble? de leurs communautes? Quels projets met
 tent-ils en ceuvre pour engager la pacification et la demo
 cratisation de l'espace public?

 En prenant pour fenetre le travail de trois ONG enga
 gees dans le processus de paix du Guatemala, cet article
 cherche a interroger les registres dominants en ce qui
 concerne les modalites de reconciliation de pays ayant
 connu la guerre. Je me centre, d'une part, sur les
 dilemmes devant lesquels se trouvent places les interve
 nants, eu egard aux tensions qui opposent leurs construc
 tions relatives des victimes a la complexite des situations
 dans lesquelles se trouvent placees ces dernieres. Puis
 j'examine, d'autre part, les presupposes epist&nologiques
 et ethiques qui sous-tendent leurs actions, ainsi que le
 contexte politique et les registres nationaux et interna
 tionaux d'aide aux victimes dans lesquelles s'inscrivent
 leurs interventions. En etudiant les registres locaux de la
 reconstruction du ?vivre-ensemble?, l'economie morale et
 politique dans laquelle ils s'inscrivent, et les champs du dis
 cours auxquels ils renvoient, je veux montrer les limites
 que pose un contexte encore repressif aux approches et
 pratiques actuellement en vogue dans le domaine de la
 paix et de la reconciliation.

 Description de l'etude
 Cet article s'inscrit dans un projet de recherche doctoral
 portant plus largement sur les eiyeux que pose la recons
 titution du tissu social au Guatemala. II decoule d'une

 enquete preliminaire de terrain4 menee en avril 2003
 aupres de differentes associations proposant des projets
 de reparation des dommages et de restauration de la jus
 tice dans les communautes les plus touches par le conflit
 civil arme. Le Guatemala compte un bon nombre de ce
 type d'institutions, qu'elles soient nationales ou interna
 tionales, gouvernementales ou non gouvernementales.
 Pour ma part, je me suis concentree sur trois organisations
 nationales non gouvernementales : une d'assistance juri
 dique, une autre d'intervention en sante mentale, et une
 troisieme de reconstruction de la memoire historique.

 Le Centre d'action legale pour la defense des droits
 humains (CALDH) fut fonde a Washington en 1989 par
 un avocat guatemalteque en exil. En 1994, il s'est reim
 plante dans la capitale du Guatemala. II a pour objectif de
 contribuer a l'etablissement de la verite et de promouvoir
 l'exercice de la justice pour les victimes de violations des
 droits de l'homme au Guatemala. Son action a debute par
 la prise en charge de recours individuels et collectifs,
 ignores ou deboutes par la justice guatemalteque, en ame
 nant ces derniers devant la Commission Inter-Ameri
 caine des droits de l'homme (Washington, Etats-Unis)5.
 II y a actuellement une vingtaine de ces cas devant la
 commission. Face a l'avalanche de ce type de cas au
 CALDH, ce dernier opta il y a environ cinq ans pour le
 regroupement de ces plaintes au sein de deux recours
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 collectifs: l'un contre le General Romeo Lucas Garcia, pre
 sident du Guatemala de 1978 a 1982, l'autre contre le
 General Efrain Rios Montt, president du Guatemala entre
 1982 et 1983. Lucas Garcia est accuse de crimes contre

 l'humanite et de crimes de guerre et Rios Montt est accuse

 de genocide, de crimes contre rhumanite et de crimes de
 guerre. Dans le cadre de ces deux recours, cette equipe
 agit a titre de consultant aupres des plaignants - appeles
 ?temoins? par le CALDH. Ceux-ci proviennent pour leur
 part d'une vingtaine de villages eparpilles a travers les
 cinq departements du pays les plus touches par le conflit
 civil arme : Alta Verapaz, Baja Verapaz, Chimaltenango,
 Huehuetenango et El Quiche. J'ai rencontre deux
 employes de cette association : Susana6, une diplomee
 canadienne en sciences politiques et Orlando, un juriste
 d'origine guatemalteque, tous deux co-responsables des
 recours.

 HEquipe dyetudes communautaires et dyaction psy
 chosocial (ECAP) vit le jour en 1997 au Guatemala. Elle
 cherche a developper des processus de reflexion et d'ac
 tion psychosociale aupres des victimes de la violence poli
 tique, et ce dans le but de promouvoir la restructuration
 des aspects de la vie et de l'identite communautaire (orga
 nisationnels, religieux, culturels, etc..) qu'elle juge les
 plus signifiants eu egard a la ?cosmogonie? des personnes
 affectees. Pour ce faire, cette ONG realise et/ou appuie des

 programmes et des projets visant a promouvoir : 1) l'af
 firmation des victimes en tant que sujets de leur propre
 histoire, 2) le recouvrement de la memoire collective, 3) la
 lutte contre l'impunite, 4) la quete de justice et 5) la recons
 truction du tissu social communautaire. En ce sens, elle
 travaille en collaboration avec le CALDH par la realisa
 tion, d'une part, d'une enquete sur les dommages et les
 sequelles psychologiques engendres par le genocide chez
 les survivants et, d'autre part, par la mise en ceuvre d'un
 programme d'accompagnement psychosocial aupres des
 temoins impliqu?s dans les deux recours collectifs coor
 donnes par le CALDH. Par ailleurs, en plus de participer
 a la diffusion et a la promotion du theme de la sante men
 tale tant au niveau local (par le biais des radios commu
 nautaires) qu'au niveau national (par le biais de son appar
 tenance a un reseau national des associations ceuvrant
 dans le domaine de la sante mentale aupres des victimes
 de violence politique), elle a aussi mis sur pied un pro
 gramme d'etudes a \9 Universite nationale de San Carlos

 du Guatemala, soit une Maitrise en psychologie sociale
 et violence politique. Enfin, l'ECAP travaille egalement
 en collaboration avec le Memorial pour la paix, une ONG
 qui travaille au recouvrement de la memoire historique,
 que j'ai aussi etudiee et vais decrire ci-dessous. J'ai ren
 contre la directrice de cette association, Elena, une psy

 chologue d'origine guatemalteque, et la responsable d'un
 des programmes d'assistance psychosociale, Mercedes,
 une psychologue d'origine espagnole.

 Le Memorial pour la paix a ete mis sur pied en 2000.
 Dirige par l'ancien directeur de la Fondation d'anthro
 pologie legiste du Guatemala (FAFG, une ONG guate
 malteque prenant en charge nombre de demandes d'ex
 humation de cimetieres clandestins a travers le pays),
 cette organisation implique la participation de 1'ECAIJ
 de la Fondation Rigoberta Menchti (une ONG guatemal
 teque mettant en oeuvre differents projets de promotion
 d'une ?culture de la paix? au sein des communautes les
 plus touchees par le conflit arme) et de la Cooperation
 Internationale (COOPI, une ONG d'aide humanitaire
 italienne). II vise a favoriser le recouvrement de la
 memoire historique des victimes du conflit, a reconstruire
 l'histoire du Guatemala - de maniere a y (re)integrer le
 conflit civil arme et la population autochtone - et a pro
 mouvoir le devoir de memoire au sein de la population.
 Pour ce faire, cette ONG cherche a mettre sur pied un
 reseau de musees communautaires a travers le pays, en
 plus d'un musee synthese au sein la capitale. Actuellement
 cependant, son action se centre sur la municipalite de
 Panzos, departement d'Alta Verapaz, ou a eu lieu le pre
 mier des massacres commis par l'armee. Elle consiste en

 une serie d'enquetes historiographiques, anthropologiques
 et psychosociales (analyses d'archives, entretiens indivi
 duels et collectifs) et en la formation de promoteurs his
 toriques parmi les membres des villages composant cette
 municipalite, qui prendront alors chacun en charge la
 mise sur pied et la gestion des musees de leurs villages.
 J'ai mene mes entretiens aupres du directeur de cette
 association, Marcos, un anthropologue d'origine guate
 malteque et aupres de la responsable des enquetes his
 toriographiques, Lydia, une historienne d'origine guate
 malteque.

 Dans les lignes qui suivent, apres une breve descrip
 tion du contexte socio-historique dans lequel s'inscrit Tin
 tervention des ONG etudiees, j'analyserai la maniere dont
 elles cherchent a constituer des langages permettant la
 narration du passe et Taction, pour instaurer le ?devoir de
 memoire? et a retablir les bases du vivre-ensemble. La
 dimension ?culturelle? du travail de ces ONG, un enjeu
 crucial compte tenu de l'importance que prend la defense
 de l'identite ethnique maya dans le processus de paix de
 ce pays, fait quant a elle l'objet d'un autre article (Van
 thuyne 2004).

 36 annees de guerre au Guatemala
 Suite au renversement militaire (appuye par la CIA) du
 gouvernement d'Arbenz, qui mit brutalement fin au tres

 Anthropologica 48 (2006) Construire la paix au Guatemala /103



 court ?Printemps democratique?, divers mouvements de
 guerilla virent le jour au Guatemala. Apres une premiere
 offensive insurrectionnelle en 1962, rapidement ecrasee
 par une campagne militaire contre-insurrectionnelle
 (1966-67), les guerilleros chercherent a gagner davan
 tage d'appui tant au sein de la capitate qu'en region rurale,

 en infiltrant les organisations populates, les associations
 etudiantes, les syndicats et les communautes rurales
 mayas. Le mouvement rebelle atteignit son apogee en
 1978-79, alors qu'il comptait entre 6 000 et 8 000 com
 battants dans ses rangs, disposait de l'appui de pres d'un
 demi-million de collaborateurs et operait dans la majorite
 des departements du pays.

 La repression militaire fut brutale et sans merci.
 Menaces de mort, arrestations, enlevements, torture et
 execution des leaders populaires, syndicaux et associatifs
 en constituerent la premiere phase (1960-78). Lui suc
 ceda une seconde phase davantage axee sur l'elimination
 des bases de support mayas (1978-83). 440 villages furent
 rases et plus de 200 000 personnes tuees, sans compter le
 million de refugies et de deplaces internes - pour une
 population totale d'environ 9 millions d'habitants (CEH
 1999). S'en suivit la militarisation du quotidien des survi
 vants de ces massacres a travers les Patrouilles d9auto

 defense civile (PAC). Obligeant tous les hommes du village
 ages de plus de quinze ans a surveiller et a denoncer
 leurs voisins, de meme qu'a participer parfois a des actes
 d'intimidation ou de violence massive, ces patrouilles exa
 cerberent le processus de disintegration du tissu social de
 ces villages, en ravivant et en aggravant les conflits et
 antagonismes intra et intercommunaux d6ja existants
 (Lovell 1995).

 Les politiques d'extermination qui sevirent dans les
 regions rurales et la militarisation des campagnes qui
 s'en suivit entrainerent, selon Linda Green (1999), le
 developpement d'une ?culture de la peur?, qui modifia
 considerablement le champ du social et du politique de
 ces collectivites. Le spectacle quotidien d'enlevements,
 de corps tortures a mort et jetes a la riviere, de viols et
 de massacres collectifs eut tot fait de semer la terreur,

 et de profondement destabiliser les relations familiales,
 communautaires et intercommunautaires de ces regions,
 les marquant de mefiance, d'apprehension et de suspi
 cion. Ce faisant, la vie politique de ces villages en fut
 grandement affectee, alors que les PAC devinrent vite
 des autorites en matiere de justice locale, bouleversant
 les structures de pouvoir traditionnelles (Green 1999;
 Zur 1998).

 Malgre l'election en 1985 d'un president civil, et l'ini
 tiation en 1987 d'un dialogue de paix entre le gouverne

 ment et les guerilleros (regroupes au sein de Y Union

 revolutionnaire nationale guatemalteque - URNG), ce
 n'est qu'en 1993 que dSbuta reellement le processus de
 paix au Guatemala (Armon, Sieder et al. 1997), alors que
 TONU vint arbitrer le dialogue. Au total, 14 accords furent
 signes, dont le dernier le 29 decembre 1996 pour une
 ?paix ferme et durable?. Ces accords de paix proposent
 une serie d'objectifs de portee considerable, dont plu
 sieurs mesures visant a integrer la population civile au
 developpement Economique et democratique du pays.
 Toutefois, leur mise en oeuvre est loin d'avoir atteint un
 niveau satisfaisant (Molkentin 2001). Malgre la place de
 plus en plus importante qu'occupe le discours des droits
 de l'homme dans Tespace public, la presence de TONU
 pour surveiller la mise en application des accords de
 meme qu'un nombre important d'organisations locales et
 internationales, gouvernementales et non gouvernemen
 tales proposant differents programmes de reconstruc
 tion et de democratisation de la societe guatemalteque, un
 climat de violence et d'impunite continue de regner au
 Guatemala, et ce en ville comme a la campagne (Foxen
 2002). C'est done dans un contexte ou le processus de
 paix est serieusement mis a mal qu'operent les acteurs
 associatifs que j'ai rencontres.

 Construire la paix
 Le pouvoir de la verite... questionne
 La reconstruction des evenements passes, voire Teclair
 cissement de la verite historique, sont de nos jours pergus
 comme un pre-requis indispensable au processus de paci
 fication et de democratisation de pays dechires par la vio

 lence politique. Et ce, non seulement afin de retablir les
 faits dans le but d'identifier et de punir les criminels. Les
 commissions de verite qui ont accompagne la plupart des
 transitions democratiques des dernieres annees preten
 dent aussi servir de legon d'histoire nationale, ?puis
 qu'elles questionnent ou confirment la version officielle
 mais mutilee du passe? (Wilson 1997d: 52).

 Le Guatemala a connu deux commissions de la verite.

 La premiere, intitulee Recouvrement de la memoire his
 torique (REMHI), fut initiee par l'Eglise catholique7 en
 1994, soit un peu avant la signature de la paix. Initiative
 du Bureau des droits de l'homme de I'Archeveche du
 Guatemala (ODHA), et independante des instances gou
 vernementales, cette commission avait pour objectif de
 recueillir les temoignages des secteurs les plus margina
 lises de la societe guatemalteque, et ce afin de completer
 le travail de Teventuelle commission publique de verite. La
 seconde, appelee Commission pour I'eclaircissement his
 torique (CEH), et co-mandatee par le gouvernement et
 TONU, fut mise en place en 1996.
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 Dans un contexte ou des annees de censure et de

 manipulation des faits avaient fini par produire des repre
 sentations particulierement fragmentees et defigurees
 de la realite, ces deux commissions constituent des acquis
 importants pour la collectivite guatemalteque. Selon
 Judith Zur, les 36 annees de violence pourraient en effet
 etre lues comme une ?guerre contre la memoire? (Zur
 1998:159). Elle donne l'exemple des veuves des hommes
 enleves et assassines par les PAC de la communaute
 qu'elle a etudiee : ces PAC menagaient de violer ces
 femmes si elles osaient evoquer en public ce qui etait
 advenu de leurs epoux. Ce faisant, ?la veuve devait d'un
 cote enregistrer et temoigner de la version autorisee des
 faits, de la "verite officielle," tout en gardant sous silence
 et en "oubliant" sa verite propre, la "verite vraie"? (Zur
 1994:14, guillemets tels que dans l'original).

 Les retombees de la CEH (1999) et du projet REMHI
 (ODHA 1998) demeurent toutefois partielles et parfois

 meme problematiques. Le projet REMHI fut mis en
 oeuvre dans un contexte ou la paix n'avait pas encore ete
 signee, ou les PAC etaient encore actives et ou la reinte
 gration des guerilleros dans la societe civile continuait de
 soulever bon nombre d'interrogations. II rencontra par
 consequent beaucoup de resistance au sein des commu
 nautes ou il fut mis en oeuvre, plusieurs ayant encore tres

 peur de temoigner de ce qu'elles avaient vecu (Sanford
 2003). De plus, son auteur principal, l'Eveque Monsei
 gneur Gerardi, fut assassine deux jours apres le depot du
 rapport final, soit le 26 avril 1998, signalant le danger
 encore present de remettre en question la version officielle
 des faits. De son cote, la CEH, bien que mandatee par le
 gouvernement, s'est heurtee a l'opposition de ce dernier.
 Suivant la publication de son rapport vers la fin de 1999,
 le president de l'epoque, Alvaro Arzu, a refuse de consi
 derer la plupart des recommandations qu'il contenait et a
 aussi nie qu'il y a avait eu actes de genocide, realignant le
 gouvernement guatemalteque du cote des militaires8 (San
 ford 2003). Enfin, que ce soit pour le rapport REMHI ou
 celui de la CEH, plusieurs acteurs sociaux et politiques
 s'entendent pour dire que leurs conclusions ont ete peu dif
 fusees en dehors de la capitate et du nombre tres res
 treint de gens sachant lire et ecrire9 (Molkentin 2001).

 Presentes dans differentes regions rurales, les ONG
 que j'ai etudiees semblent avoir rapidement constate les
 limites du travail accompli par les commissions de verite
 dans ces regions. D'ou l'importance de leur travail de
 documentation de l'histoire et d'eclaircissement de la
 verite. Celui-ci, en poursuivant le travail inacheve des
 commissions de verite, semble en effet donner lieu a la

 construction de langages qui, en proposant des interpre
 tations des faits qui interrogent celles qu'en ont donnees

 l'armee, aident les survivants a reevaluer tant leur parti
 cipation aux brutalites commises que la mesure dans
 laquelle ils en etaient responsables. Ce faisant, ces asso
 ciations semblent permettre a ces personnes de depasser
 la simple verbalisation du passe traumatique; elles leur
 donnent aussi la possibility d'acceder a une parole poli
 tique, c'est-a-dire de s'approprier un langage qui leur
 permette d'articuler l'experience du passe non plus comme
 une inexorable souffrance mais comme une serie d'injus
 tices au nom desquelles elles sont en droit de reclamer
 reparations.

 Pour le CALDH, bien qu'il se fut agi de mobiliser des
 communautes pour qu'elles participent aux recours col
 lectifs contre Lucas Garcia et Rios Montt, il n'en reste pas

 moins que c'est avec surprise et fierte qu'il a vu les temoins
 rompre le silence, exprimer leur souffrance pour ensuite
 sortir du registre des emotions et s'approprier une parole
 politique. De victimes silencieuses d'un passe douloureux,
 soutient Susana, ces personnes sont devenues des acteurs
 importants au redressement des torts subis.

 Qa a ete vraiment interessant d'etre temoin de ce
 changement chez les gens, qui de victimes se sont trans

 formes en acteurs pour la justice. La premiere fois
 qu'on a rassemble les gens de ces communautes, les
 temoins des massacres, ils avaient le regard rive au sol,

 ils avaient peur de parler, et c'est peu a peu, en brisant
 la glace, qu'ils ont commence a raconter leur histoire.
 (...) Maintenant, au cours des deux dernieres rencon
 tres que nous avons eues, (...) la difference est incroy
 able. Les gens posent des questions telles ?si notre
 poursuite est rejetee par le Ministere public [du
 Guatemala], pouvons nous la porter devant la Com
 mission Inter-Americaine des droits de Thomme?.10

 - Susana, CALDH

 EECAP affirme travailler dans la meme direction.

 En creant des groupes de discussion ou les participants
 sont invites a exprimer leurs preoccupations, cette equipe
 de psychologues semble chercher a provoquer une ver
 balisation du passe traumatique, inscrivant des lors son
 action dans le domaine du psychologique. Toutefois,
 comme cette association travaille etroitement avec des

 ONG tel le CALDH, il n'en reste pas moins que derriere
 l'effet psychologique et davantage individuel recherche se
 trouve aussi un objectif politique - celui du recouvrement
 d'une parole efficace, d'une parole qui revendique justice
 et reparations.

 Nous, on essaie de creer des espaces ou les victimes
 puissent parler de leurs sentiments, mais aussi puissent
 creer des propositions. - Mercedes, ECAP
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 Pour qu'ils parlent de justice, pour qu'ils parlent de
 reparations, d'indemnisations, de fagons de resoudre les
 conflits (....) Pour donner le pouvoir aux personnes de
 prendre une decision avec toute Tinformation, avec la
 puissance, la force. - Mercedes, ECAP
 Cette combinaison chez TECAP d'un traitement psy

 chologique a une action de mobilisation politique fait echo
 au type de devoilement auquel Rousseau et ses collegues
 font reference dans une etude sur les strategies memo
 rielles des survivants du conflit guatemalteque : el testi
 monio (Rousseau, Morales et al. 2001). II s'agit en fait d'un
 modele de traitement tres populaire en Amerique latine.
 Utilisant le temoignage comme principal outil therapeu
 tique, ce modele se veut une reponse originale et innova
 trice aux limites des modes de traitements que prescrit la
 litterature psychiatrique11 pour la prise en charge des
 survivants de conflits armes (Weine, Kulevonic, Pavkovic
 et Gibbons 1998). S'affranchissant de Timperatif de neu
 trality generalement impose a la pratique de la psychia
 trie, ce type de traitement preconise la prise de position
 des therapeutes du cote de leurs patients et la mediati
 sation des temoignages de ces derniers, transportant le
 traitement au-dela du cadre plus restreint d'une verbali
 sation de la souffrance dans le contexte ?sterile et isole?

 de la dyade patient-therapeute. Ce faisant, ce modele de
 prise en charge veut renforcer le deplacement vers l'ex
 terieur de la cause psychopathologique - un deplacement
 deja amorce par le diagnostic du Syndrome de stress
 post-traumatique (SSPT) (Fassin, Rechtman, D'Halluin et
 Latte 2002) - en ?recadrant le recit [de l'evenement trau
 matique] du survivant dans le contexte social et histo
 rique au sein duquel le facteur etiologique de violence
 politique a generalement pris forme? (Weine, Kulevonic
 et al. 1998:1725). Selon ce modele, ce n'est pas la personne
 mais la societe qui est source du mal-etre ressenti.

 Les travaux de Cecile Rousseau et de son equipe
 (2001) nous mettent cependant en garde contre certaines
 limites de ce type de traitement. Ce dernier repose en effet
 sur le presuppose de Texistence d'un systeme de justice
 integre, en mesure de repondre aux requetes des survi
 vants. Or, cela est bien loin d'etre le cas au Guatemala. Et
 les ONG que j'ai interrogees en sont bien conscientes. II
 reste la possibility de faire appel aux ressources interna
 tionales de justice, telle la Comission Inter-Americaine
 des droits de l'homme - vers laquelle le CALDH s'est
 d'ailleurs tourne - mais la procedure reste complexe et
 remplie d'embuches, et necessite done Tappui d'organi
 sations specialises dans le droit comme le CALDH. Pour
 la plupart des habitants des communautes ou cette orga
 nisation travaille, celle-ci (et les autres organisations effec
 tuant un travail similaire) reste done la seule garantie de

 justice. Ce qui pose des lors la question du maintien de ces
 institutions dans les communautes. La plupart de ces
 organisations dependent en effet de financements limites
 dans le temps, la ?reconciliation? etant percue par les
 bailleurs de fonds (surtout internationaux) comme un
 processus inscrit dans un temps court.

 En ce sens, les ONG que j'ai etudiees semblent etre
 conscientes de la fragilite de leur action. Faute de ne pou
 voir assurer leur survie a long terme, elles mettent Fac
 cent sur le developpement d'une certaine autonomie des
 sujets politiques qu'elles sont en train de produire, en
 s'attachant a ce qu'ils prennent Taction en mains le plus
 possible, et en leur offrant la formation necessaire a cet
 effet.

 Nous impliquons les temoins dans le processus. Nous
 ne sommes pas arrives dans leurs communautes pour
 nous approprier leurs temoignages et pour, par la suite,
 nous en aller poursuivre seuls le travail. Ils ont forme
 leur propre association, qui est co-plaignante dans le
 proces, et aident done aussi a monter la preuve.

 -Susana, CALDH

 Cela dit, ces ONG reconnaissent toutefois les limites
 de leur travail, en raison de la persistence du climat d'im
 punite et de la consequents permanence des structures de
 repression heritees du conflit.

 Q: Et dans quelle mesure pensez-vous que ces acteurs
 parviennent-ils a transposer cette emancipation poli
 tique dans leurs communautes?

 R: Qa depend des communautes. (...) A Cuarto Pueblo,
 ils ont fonde leur propre organisation des droits de
 l'homme, ils ont trouve leur propre financement, et ils

 organisent toutes sortes d'activites. (...) Mais si tu vas
 dans d'autres communautes de la region de Rabinal, ou
 Ixil, tu y trouves des gens qui ont participe aux mas
 sacres et tu dois etre tres prudent [dans ces commu
 nautes]. Les gens [qui participent aux activites du
 CALDH] ne parlent pas de ce en quoi ils sont impliques,
 c'est pour eux une chose tres difficile.

 -Susana, CALDH

 La formation de sujets politiques conscients de leurs
 droits ne semble pas suffire au demantelement des struc

 tures de repression heritees du conflit. Pourtant, en s'ap
 puyant sur les propos de Michel Foucault (2001) sur la
 verite, Victoria Sanford (2003) soutient que l'eclaircisse
 ment et l'enonciation de la verite ne s'attaquent pas uni
 quement au silence officiel; la verite, lorsque adressee au
 pouvoir, contient une force correctrice. Dans une analyse
 critique de la Commission Verite et Reconciliation en
 Afrique du Sud, Deborah Posel (2002) interroge toutefois
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 ce presuppose d'une relation de cause a effet entre la
 verite sur l'histoire et la democratisation du futur. Inscrits

 dans un imperatif moral de redressement d'un passe pro
 fondement injuste et/ou honteux, souligne Posel, ces pro
 jets de reconstitution de la verite ont en general pour
 objectif de mettre un terme au silence social, pour ainsi
 servir de barrage a ses effets pervers, tant individuels que
 collectifs. Or la realite semble ici un peu plus complexe, et
 la force correctrice du ?dire la verite?, un peu plus nuan
 cee. La ?verite?, comme le rappelle Jewsiewicki (2002), est
 un concept difficile a saisir et a manier, et est plus souvent

 negociee que tout simplement eclairee. Aussi, a elle seule,
 et meme adressee au pouvoir, la ?verite? n'engage a rien.
 C'est plutot a travers leur expression selon certains
 registres, reconnus dans le champ social et politique, que
 les voix individuelles et collectives s'approprient le pouvoir

 de mobiliser Taction d'autrui. De plus, comme en temoigne
 la derniere citation de Susana, Tenonciation meme de ces
 expressions exige d'abord qu'ait deja ete amorce un pro
 cessus de democratisation de l'espace public, c'est-a-dire
 qu'il existe deja minimalement une possibility pour ces
 voix d'etre entendues. Or cela semble encore loin d'etre le

 cas au Guatemala. Aussi, s'il faut saluer le travail de ces
 ONG en ce qui concerne l'ouverture d'espaces de parole
 et, dans certaines communautes, Tamorce de certains
 processus de democratisation de l'espace public, il
 demeure qu'il ne faut pas en exagerer le succes, et conti
 nuer de travailler via d'autres voies a la lutte contre Tim

 punite qui sevit encore dans ce pays.

 Entre une memoire conciliatrice et une memoire
 revendicatrice

 Le travail de documentation du passe et d'ouverture d'es
 paces de parole de ces associations ne se limite pas, cepen
 dant, a une volonte de produire un sujet politique reven
 dicateur de justice. II semble egalement se greffer a une
 volonte de lutter contre le deni social en cherchant a
 ?rendre present? le passe violent.

 Le silence social est un phenomene important au
 Guatemala. Les gens ne parlent pas du passe parce
 qu'a l'ecole on n'en parle pas, au travail on n'en parle
 pas, dans les journaux on n'en parle pas. Ainsi, les gens
 finissent par dire ?si personne n'en parle, peut-etre
 que je me suis trompe. Ou peut-etre qu'on n'en parle
 plus parce que c'est deja une affaire qui a deja ete
 reglee ?. - Elena, ECAP

 [Nous voulons que les gens nous racontent] comment
 ils se sont enfuis, comment ils ont survecu (...) Pour que

 s'eclaire, s'eclaircisse, devienne present le massacre.
 -Lydia,HISTORIAL

 Pour hitter contre ce silence les acteurs associates que
 j'ai rencontres mettent Taccent sur la diffusion de la
 memoire historique, dans Tespace plus elargi que celui des
 communautes ou ils operent. Ainsi, non seulement tra
 vaillent-ils a documenter le passe et a amener les survi
 vants a temoigner, mais ils s'attellent aussi a transmettre
 et a propager ces memoires dans l'ensemble de la societe
 guatemalteque, tant par le biais des radios communau
 taires que par celui des ecoles.

 A travers les radios communautaires, nous pouvons
 transmettre tout ce qui a trait a l'histoire. (...) Cela
 facilite le travail d'ouverture d'esprit des gens, ou leur
 permet d'etre informe sur ce qui s'est passe, parce que
 plusieurs ne savent pas lire, ni ne peuvent ecrire.

 -Lydia,HISTORIAL

 Ou par le biais de l'ecole. Que ton fils revienne de l'e
 cole et qu'il te dise, ?papa, figure-toi qu'ils m'ont raconte
 aujourd'hui qu'ici a Rabinal, ici dans ma communaute,
 il s'est passe ceci durant les annees 80.? Et le pere
 devra reagir. - Elena, ECAP

 A travers ces efforts de mediatisation du passe, ces
 ONG semblent en fait chercher a ?rendre presente? la
 memoire historique du conflit pour ainsi favoriser Emer
 gence d'une ?culture de la memoire?, qui trouve aussi
 son expression dans le cadre des rituels de commemora
 tion. Eidee qui se cache derriere cette ?mise en valeur? du

 passe semble d'abord etre celle d'une integration de ce
 dernier tant a la memoire individuelle que collective. En
 effet, alors que pour TECAP on parle de vouloir faire le
 lien entre les problemes actuels et les souffrances du
 passe, il semble s'agir pour le Memorial pour la paix
 d'incorporer cette sombre periode de l'histoire aux annates
 nationales:

 Ce que nous essayons de voir, ce sont les problemes
 actuels. Qui ont generalement un lien avec le contexte
 social plus large. Comme par exemple les problemes
 familiaux, la violence intrafamiliale. (...) Puis nous
 essayons d'une certaine maniere de faire le lien entre

 ces problemes et ce que les gens ont vecu par le passe.
 -Elena, ECAP

 [Dans le cadre d'une exposition realisee a la capitate du
 Guatemala, le Memorial a cherche a] exposer l'epoque
 precolombienne, la colonisation, TIndependance, la
 Republique et te conflit arme comme parties prenantes

 de l'histoire. Parce qu'il y avait encore des gens (...) qui
 concevaient cette periode non pas comme une partie
 essentielle de notre histoire, equivalente a la Conquete
 ou TIndependance, mais comme un accident ou une
 erreur. - Marcos, HISTORIAL
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 Cette lutte des associations contre le deni social, en
 favorisant Temergence des memoires des survivants dans
 l'espace public, pourrait etre lue comme le desir de pro

 mouvoir le ?devoir de memoire? de la societe guatemal
 teque. Le concept de ?devoir de memoire?, de plus en plus
 present dans le jargon commun, provient de celui de ?tra
 vail de memoire? de Freud (Ricoeur 2000). Le point de
 depart de la reflexion de Freud, rapporte Ricoeur, se
 trouve dans l'identification de Tobstacle principal que ren
 contre le travail d'interpretation sur la voie du rappel des
 souvenirs traumatiques. Cet obstacle, attribue aux resis
 tances du refoulement, est designe par Freud en termes
 de ?eompulsion a la repetition*, et est caracterise par
 une tendance au passage a Tacte que Freud dit "substi
 tute* au souvenir. Le patient ?ne reproduit pas [le fait
 oublie] sous forme de souvenir mais sous forme d'action :

 il le repete sans evidemment savoir qu'il le repete? (Freud
 1913-17:129, cite par Ricoeur 2000: 84). Pour mettre fin
 a cette compulsion, et favoriser le travail de rememoration,
 Freud suggere, poursuit Ricoeur, qu'on demande au
 malade de ne plus regarder sa maladie comme quelque
 chose de meprisable mais comme une partie de lui-meme
 dont la presence est bien motivee et ou il conviendra de
 puiser des elements positifs pour sa vie ulterieure.

 Bien que ces propos de Freud se rapportent a la situa
 tion analytique clinique, il n'en reste pas moins, affirme
 Ricoeur, qu'ils en sont venus a fortement influencer la
 maniere dont on congoit les processus de deuil et de recon
 ciliation collectifs dans les pays sortant d'une guerre.
 Aussi, dans le cadre du travail d'ONG telles que celles que
 j'ai etudiees, la promotion du devoir de memoire serait
 motivee par un desir de ?jamais plus? et se traduirait
 comme une incitation adressee a la societe a faire face au

 passe violent, a cesser de le repousser au loin comme un
 accident de parcours, mais a plutot Tintegrer a la memoire
 collective pour en assumer les consequences et travailler
 a ce qu'il ne se reproduise plus.

 Cette action de promotion de Temergence de la
 memoire des survivants au sein de l'espace public s'ins
 crirait done dans un effort de legitimation des requetes de

 justice et de reparations de ces derniers aupres du reste
 de la societe guatemalteque. Face au refus de l'Etat de
 reconnaitre les conclusions de la CEH, ces ONG esperent
 selon moi elargir, par divers moyens, le cercle de ceux qui
 connaissent et reconnaissent les atrocites commises, et a

 mobiliser ainsi Tappui social et politique necessaire pour
 obliger le gouvernement a repondre aux demandes des
 survivants.

 Selon Paul Ricoeur (2000), le developpement d'une
 telle culture de la memoire comporterait toutefois certains

 dangers. Dire ?tu te souviendras? peut en effet selon lui

 devenir ?tu n'oublieras pas?. Le desir de dignification, de
 justice et de reparation pourrait deboucher, poursuit-il, sur

 un phenomene d'ideologisation de la memoire, sur une lec
 ture de l'histoire ayant un parti pris, celui des victimes. Ce

 faisant, une telle memoire historique finirait par occulter
 les zones plus grises de l'histoire (ou les victimes sont
 parfois devenues des bourreaux), justifiant Elaboration
 d'un statut de peuple victime a qui revient de droit la
 mise en oeuvre de nouvelles violences. ?Avoir ete victime

 vous donne [alors] le droit de vous plaindre, de protester,
 et de reclamer? (Todorov 1995:56, cite par Ricoeur 2000:
 104). Une posture qui ?engendre un privilege exorbitant,
 qui met le reste du monde en position de debiteur de
 creance? (Ricoeur 2000:104). Une memoire heureuse doit
 etre une memoire equitable, rappelle Ricoeur. Or dans
 quelle mesure les associations que j'ai rencontrees par
 viennent-elles a proposer une ? memoire equilibree? du
 conflit arme civil guatemalteque?

 Toutes les associations que j'ai etudtees ont en fait
 d'abord cherche a integrer les differentes memoires du
 conflit et a en tenir compte dans leurs activites et leurs
 interventions. C'est a dire, a travailler a la fois avec les vic

 timas et les victimarios - les victimes dites ?pures? et les
 bourreaux-, reconnaissant le contexte d'assujettisse
 ment12 au sein duquel ces ?bourreaux? avaient commis
 leurs exactions. En mettant Taccent sur une souffrance

 partagee, Tequipe du CALDH, du Memorial pour la paix
 et de TECAP ont ainsi chacune tente de promouvoir une
 lecture du conflit qui permettrait de mettre en commun
 et de reconcilier des vecus heterogenes et contradictoires
 des evenements violents.

 Avant, nous nous presentions dans les communautes et
 nous leur precisions que c'etait un projet qui traitait du
 recouvrement de la memoire du conflit, et que tous
 devaient y participer. - Marcos, HISTORIAL

 Toutefois, le contexte actuel permet de moins en
 moins, affirment ces associations, de maintenir une telle
 approche. Eannonce, en novembre 2002, de Tindemnisa
 tion des PAC par le president guatemalteque est venue
 profondement bouleverser les avancees et les strategies
 de ces ONG. Surtout dans un contexte ou ce dernier avait

 jusqu'alors pratiquement ignore le Programme national
 de dedommagement presente par la Coalition des orga
 nisations pour le dedommagement des peuples mayaF>,
 une coalition regroupant les trois ONG etudiees et
 d'autres acteurs associatifs. En proclamant qu'il allait
 verser aux PAC le salaire qui leur etait du pour ?services
 rendus a TEtat?, le gouvernement a, selon ces ONG, rou
 vert la voie a la legitimation des politiques de terreur
 deployees par ses predecesseurs, et ainsi relance la pola
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 risation du pays - avec d'un cote les ?victimes?, compre
 nant surtout des Mayas, appuyees par le secteur associatif
 (ou oeuvrent nombre d'ex-guerilleros), et de l'autre Toli
 garchie, soutenue par les militaires et le gouvernement.

 Ce probleme des ex-PAC complique vraiment tout pro
 jet de reconciliation. Juste au moment ou les gens se
 sentaient a nouveau a l'aise au sein de leurs commu

 nautes, on a soudainement plein de monde qui s'in
 scrivent sur les listes d'ex-PAC, creant cette division a
 nouveau. -Susana, CALDH

 Le travail de lobby deploye par les ex-PAC, de meme
 que la creation de listes ou doivent s'inscrire ces derniers
 s'ils veulent recevoir leurs indemnisations, a tot fait de
 raviver le souvenir des mefaits commis par cette branche

 de Tarmee et ainsi redivise des communautes qui com
 mengaient a peine a se rapprocher. Face a cette recru
 descence de Tanimosite, TECAr] le Memorial pour la
 paix et le CALDH ont d'abord tente de decourager les ex
 PAC de reclamer leur du et de plutot militer pour le Pro
 gramme national de dedommagement, ce dernier se rap
 portant a Tensemble des victimes et non pas a une seule
 de ses factions. Mais a quel point peut-on ainsi compter sur
 la bonne volonte des ex-PAC, demandent les acteurs asso
 ciatifs, alors que ces derniers vivent une situation d'ex
 treme precarite, tout en faisant face a un gouvernement
 peu desireux apparemment de prendre en compte les
 besoins, les demandes et les revendications de leurs com
 munautes? Car, comme le souligne Susana :

 [Bien que] plusieurs victimes soient demeurees en
 dehors [de ces listes], (...) un bon nombre d'entre elles
 connaissent une situation financiere si desesperee
 qu'elles s'incorporeraient a n'importe quel projet si
 elles pensaient pouvoir en retirer des sous.

 - Susana, CALDH

 En proposant de recompenser les bourreaux, le gou
 vernement guatemalteque va a Tencontre du travail de
 legitimation des memoires des survivants que tentent de
 mettre en oeuvre TECAP et les autres associations etu
 diees.

 Au lieu de suivre les recommandations de la Commis

 sion pour Teclaircissement historique, qui etablissent
 bien clairement la necessite d'honorer les victimes, (...)
 le gouvernement recompense les bourreaux. Au niveau
 communautaire, cela a un impact terrible. Les victimes
 ont chemine a petits pas pour etre reconnues sociale
 ment et rendre leur histoire valide. (...) Et l'Etat leur
 dit: ?Non. C'est le bourreau le heros national et main

 tenant on va le payer pour ca?. Alors ca, ca veut dire

 pour nous a nouveau se moquer des victimes et amener
 leurs communautes a se dire: ?S'ils vont recompenser
 les bourreaux, peut-etre que cela veut dire que ces
 derniers avaient raison de commettre les massacres?.

 Chaque fois fermer, et de maniere croissante, Tespace
 des victimes, ou du moins devaloriser cet espace...

 -Elena, ECAP

 Les communautes etant divisees a nouveau, les
 acteurs associatifs estiment qu'il faut abandonner l'ideal
 d'une action regroupant les deux camps, celui des vic
 times et celui des bourreaux. Et le gouvernement ?fer

 mant Tespace des victimes? pour plutot se ranger du cote
 des bourreaux, ces acteurs sentent qu'il est par conse
 quent de leur devoir de prendre le parti des victimes.

 Nous n'allons probablement plus etre en mesure de
 travailler avec les ex-PAC, mais seulement avec les
 victimes. (...) Du moins pour les prochaines annees.
 Jusqu'a ce que la situation se detende a nouveau. Parce
 qu'il serait impossible de reunir victimes et bourreaux
 au sein d'un meme espace pour qu'ils se racontent
 mutuellement leur experience du conflit arme, alors
 que les bourreaux recoivent de l'argent pour avoir com
 mis les crimes. - Marcos, HISTORIAL

 Ce qui n'empeche pas ces ONG de deplorer la situa
 tion. Elles reconnaissent en effet le danger d'un renfor
 cement de la polarisation qu'a reamorcee la promesse
 d'indemnisation des ex-PAC. En ne travaillant qu'avec
 les victimes, elles craignent de releguer a un futur encore
 plus incertain le projet d'une reconciliation intra et inter
 communale.

 La relation victimas-victimarios...M.oi je pense qu'il
 faut reflechir beaucoup plus a ga. Ca ne veut pas dire que

 je travaille juste avec les victimes et qu'avec les autres,
 je ne travaille pas. Parce que sinon on continue a faire

 les meme divisions. Qui existent depuis longtemps.
 Alors, il faut savoir aussi comment travailler, disons les
 victimarios avec les victimas.

 -Mercedes, ECAP

 II faut toutefois souligner combien ce realignement du

 cote des victimes ne semble pas uniquement provenir
 d'un sentiment de compassion pour ces dernieres. II tra
 duirait egalement une identification des acteurs associa
 tifs a ces personnes, ces acteurs souffrant eux-memes du
 processus de militarisation de nouveau a l'ceuvre dans le
 pays.

 Nous avons constamment peur. Depuis deux ans nous
 avons observe une augmentation des menaces portees
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 contre notre organisation, et les autres. (...) Le prob
 leme de TECAP et de ces autres organisations est celui
 ci : quand est-ce que c'est sur moi que ga va tomber? Et
 chaque evenement de la sorte qui surgit au Guatemala
 est comme un coup, parce qu'il reactive la peur, une
 peur que tu ressens constamment.

 -Elena, ECAP

 Ainsi, tout autant que leur sentiment de devoir face a
 ceux que le gouvernement ignore, Textreme vulnerabilite
 dans laquelle les plonge la recrudescence des actes d'in
 timidation perpetres contre eux et leurs pairs (actes par
 fois justement commis par des ex-PAC) oblige ces asso
 ciations a mettre de cote l'ideal d'une memoire equitable,
 voire a abandonner le registre de la conciliation pour plu
 tot se reinscrire dans celui d'une lutte au nom des oppri
 mes.

 Responsabilites differenciees : choisir entre
 la justice symbolique et la justice locale
 Bien que les obstacles a la construction d'une ?memoire
 equitable? au Guatemala semblent decouler en grande
 partie d'un contexte encore tres repressif, ils paraissent
 egalement lies a la dimension limite de l'experience de la
 violence politique et au non-sens moral qu'elle suppose.
 Faisant reference au genocide juif, Agamben (1999)
 affirme que, grace a une serie de recherches toujours
 plus amples et rigoureuses, la question des circonstances
 historiques dans lesquelles fut mise en oeuvre Textermi
 nation des juifs est suffisamment eclaircie. Or on ne peut
 en dire autant poursuit-il, de la signification ethique et poli

 tique de Textermination, ni meme de la comprehension
 humaine de l'evenement.

 Non seulement il nous manque ici quelque chose comme
 une tentative de comprehension globale, mais meme le
 sens, les raisons du comportement des bourreaux, des
 victimes, et souvent jusqu'a leurs propos apparaissent
 comme une enigme insondable, confortant dans leur
 opinion ceux qui voudraient qu'Auschwitz demeure a
 jamais incomprehensible. (...) Eaporie d'Auschwitz est
 Taporie meme de la connaissance historique : la non
 coincidence des faits et de la verite, du constat et de la

 comprehension. (Agamben 1999:9-11)

 Les difficultes que pose la question de la memoire et
 de sa representation ne procedent en effet pas uniquement

 de la quasi-impossibilite de concilier differentes expe
 riences du passe. Elles proviennent egalement, rappellent
 Das et Kleinman (2001), du fait de ne pouvoir produire une
 lecture moralement et politiquement neutre de ces eve
 nements. Toute reconstruction historique d'episodes de
 violence politique entraine leurs auteurs a devoir se pro

 noncer sur la responsabilite pour les crimes commis -
 comme le demontre d'ailleurs Charles Hale dans un article

 ou il compare differentes interpretations anthropolo
 giques du conflit arme au Guatemala (1997). Or cette res
 ponsabilite n'est pas sans provoquer de debat14, tant au
 Guatemala (Sanford 2003), que dans d'autres regions du
 monde, telle TAfrique du Sud, aussi en plein processus de
 reconciliation nationale (Jewsiewicki 2002). En dehors de
 ceux qui pronent Tamnistie, et done Teffacement de toute
 responsabilite, il y a d'un cote ceux qui voudraient que tous
 ceux ayant participe aux atrocites soient reconnus cou
 pables, qu'ils y aient contribue de force ou non, et de
 l'autre ceux qui prefereraient que seuls les auteurs intel
 lectuels de ces crimes le soient, reconnaissant la ?zone
 grise? de la culpabilite criminelle qu'induit de tels
 contextes liminaux.

 II est important de souligner que le debat qui porte
 autour de la question de la responsabilite depasse le cadre
 purement juridique de cette derniere pour plutot toucher
 sa dimension morale, deux modes d'?etre responsable?
 qu'il est essentiel de distinguer. Comme le rapporte Agam
 ben (1999), ?etre responsable de?, c'est se porter garant
 de quelque chose devant un autre. ?Se porter responsable
 de? est done un geste foncierement juridique, et non
 ethique. Eethique, la politique, la religion, poursuit Agam
 ben, ont cherche a se definir en depassant cette respon
 sabilite juridique, et ce, moins en explorant une respon
 sabilite d'un autre genre qu'en explorant des zones de non
 responsabilite. Ce qui ne veut pas dire impunite, mais une
 responsabilite infiniment plus grande que celle que nous
 ne serons jamais capables d'assumer. Une responsabilite
 a laquelle on peut au mieux etre fidele, c'est-a-dire reven
 diquer ce qu'il y a en elle de proprement inassumable.

 Or plusieurs travaux portant sur la Shoah et autres
 genocides de ce siecle soulignent Teffondrement d'une
 telle conception morale de la responsabilite dans le cadre
 d'atrocites de masse. Selon Agamben, la decouverte qu'a
 faite Primo Levi a Auschwitz, c'est celle qui concerne un
 materiau refractaire a tout etablissement d'une respon
 sabilite, ?la zone grise?.

 En elle se deroule la ?longue chaine qui lie la victime aux
 bourreaux?, l'opprime y devient oppresseur, le bourreau

 y apparait a son tour comme une victime. Alchimie
 incessante et grise, ou le bien, le mal et avec eux tous les

 metaux de Tethique traditionnelle atteignent leur point
 de fusion. II s'agit done d'une zone d'irresponsabilite,
 (...) d'oii nul mea culpa ne nous fera sortir, et ou, de
 minute en minute, se grave la legon de la ?terrible,
 Tindicible, Timpensable banalite du mal? (Agamben
 1999:22, citant Arendt 1966 - italiques et guillemets tels
 que dans Toriginal).
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 Le sujet, continue Agamben, est un champ de forces
 toujours traverse par les courants historiquement deter
 mines de la puissance et de Timpuissance d'etre ou de ne
 pas etre. Eetre humain est en effet le sas par lequel pas
 sent sans cesse les courants de la subjectivation et de la
 desubjectivation. Auschwitz constitue, dans cette pers
 pective, la negation la plus radicale de la ?puissance
 d'etre? ou ?de ne pas etre?, done Timpuissance la plus
 absolue. Aussi, conclut l'auteur, Auschwitz signe-t-il Tar
 ret de mort de toute adequation a une norme. La ?vie
 nue?15, a quoi Tetre humain se trouve ici reduit, n'exige
 rien, ne se conforme a rien. Elle est soi-meme Tunique
 norme, est absolument immanente.

 Cela nous condamne-il a une impossibilite de justice?
 Dans Tabsolu de Tethique, oui. La justice morale exige que
 l'auteur d'actes criminels ?prenne sur lui? (Ricoeur 2000)
 la faute commise. Or celui qu'on a depourvu de sa puis
 sance d'etre et d'agir ne peut prendre sur lui une faute.
 Toutefois, cette impossibilite morale n'empeche pas la
 possibility juridique de juger des coupables. La justice a
 pour seul but le jugement, independamment de la verite
 et de la justice: la production d'une sentence, aussi fausse
 et ii\juste soit-elle, telle est la fin derniere du droit (Agam
 ben 1999). Aussi, Agamben et Ricoeur n'affirment-ils pas
 qu'un jugement ne puisse ou ne doive etre prononce. Ils
 nous rappellent seulement qu'il est crucial que les deux
 choses ne soient pas confondues, que le droit ne pretende
 pas regler la question, qu'il y a une consistance non juri
 dique de la verite et de Tethique.

 Par consequent, si Thistorien et le philosophe doivent
 tenir compte et analyser la ?banalite du mal? dont
 temoigne Auschwitz ou le S21 des Khmers rouges, le
 sociologue, le politicologue et Tanthropologue doivent de
 leur cote penser par quels moyens une societe de Tapres
 guerre peut reconstituer la communaute morale, refonder
 les bases du vivre-ensemble. Avoir recours a la justice, si
 fausse et injuste puisse-t-elle etre ? Et dans ce cas, a
 quel type de justice? Une justice ?symbolique?, ou une jus
 tice ?locale?? Tel semble en fait etre le dilemme qui se pose
 pour les acteurs associatifs que j'ai rencontres.

 La justice symbolique est avant tout revendiquee au
 nom de la reconciliation nationale?. II vaut mieux, affir
 ment ceux qui defendent cette position, promouvoir une
 ?culture de la paix? et concentrer les poursuites juri
 diques sur le haut commandement de l'armee. Bien qu'ils
 soient mal a Taise par rapport au fait de laisser impunis
 des tortionnaires qui continuent aujourd'hui d'abuser de
 leur pouvoir, ils semblent preferer maintenir cette position

 afin d'eviter de reactiver les clivages sociaux qu'a jus
 qu'alors nourris l'armee dans le but de diviser, pour mieux
 la controler, la population.

 Q: Et est-ce que tu penses que ce serait necessaire de
 poursuivre chaque victimariol

 R : Non, je pense que non. (...) Qa ferait (...) plus de
 categorisations sociales entre victimes et bourreaux. II
 faut comprendre aussi qu'il y a beaucoup (...) de victi
 marios qui ont fait tout ga [participer aux exactions]
 parce que le contexte etait comme ga. II faut done tra
 vailler dans un autre sens. Pour une culture de la paix,
 pour une resolution de conflits d'une fagon differente,
 avec un [renforcement] du systeme judiciaire.

 - Mercedes, ECAP

 Ces acteurs se consolent de cette solution judiciaire,
 bien qu'imparfaite, en esperant qu'une ?sentence para
 digmatiques en envoyant un message de ?jamais plus?,
 pourra satisfaire la soif de justice des victimes tout en reta
 blissant les bases de la communaute morale.

 S'en prendre au haut commandement envoie aussi le
 message aux dirigeants de l'Etat. Qa leur dit que de tels
 actes ne sont pas acceptables au Guatemala, et que
 quiconque les commettra sera puni. De maniere a ce
 que ga n'arrive plus. - Susana, CALDH

 Toutefois, ces memes acteurs que j'ai interroges
 reconnaissent en meme temps les limites de la justice
 symbolique. Tout en defendant cette derniere, ils affirment
 que celle-ci ?laisse des trous?, et que ?la reconciliation doit

 venir de la base?. Se rapportant a des exemples ou des tor
 tionnaires locaux ont ete reconnus coupables puis incar
 ceres pour des crimes commis durant le conflit, ils souli
 gnent Timportance de s'attaquer aux structures de
 repression qui perdurent au sein de ces communautes.

 Nous avons pris en charge la poursuite juridique pour
 le massacre de Rio Negro a Rabinal. Ce cas se rap
 portait au meurtre perpetre, par un PAC, du pere de la

 voisine de ce dernier. Et les effets de l'incarceration [qui
 s'en est suivie] ont ete particulierement positifs. Depuis
 lors, les gens de la communaute ne sont plus ni
 intimides, ni persecutes. II y eu une sorte de relache

 ment des tensions au niveau des relations interper
 sonnelles dans la communaute. Tant et si bien que ce
 type d'experience t'encourage.

 - Orlando, CALDH

 Pour les differents intervenants que j'ai rencontres,
 le dilemme entre une justice symbolique et une justice
 locale demeure insoluble. C'est plutot en approchant les
 villages un par un qu'ils abordent la question du retablis
 sement de la communaute morale.

 Un tel dilemme renvoie plus largement a quelques
 unes des tensions que soulevent la reconstitution du passe
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 et la question de la justice dans des pays ayant connu
 pareille violence. Le passe devient extraordinairement
 politique dans des situations d'apres guerre, chacun des
 protagonistes sachant combien celui qui ?controle? ce
 dernier eontrole aussi, d'une certaine maniere, Tavenir. De
 la lutte armee, on passe a une lutte discursive, ou diffe
 rentes lectures des evenements violents se rencontrent,

 s'appuient ou s'affrontent. Inscrites dans des programmes
 politiques particuliers et contradictoires, comme celui de
 ?punir l'ensemble des tortionnaires locaux? versus celui
 de ?ne punir que les hauts responsables?, ces lectures
 impliquent de nombreux processus de negotiation ou
 diverses experiences du conflit, differentes situations de
 co-habitation avec les tortionnaires locaux et divers uni
 vers moraux entrent en tension. Les choix des ONG etu

 diees semblent ainsi relever de conceptions particulieres
 de ce qui est juste. Par exemple, bien qu'elles reconnais
 sent le danger de renforcer la polarisation de la societe en
 ne prenant que le parti des victimes dites ?pures?, elles
 sentent en meme temps qu'il est de leur devoir de soute
 nir ceux que le gouvernement ignore.

 Ce qui m'amene des lors a m'interroger sur l'ideal de
 la reconciliation que semblent proner un nombre croissant
 d'institutions locales et internationales dans des pays
 ayant connu une telle violence. Alors que la construction
 d'une memoire equitable et que la poursuite d'une justice
 symbolique sembleraient, aux dires de ces organisations,
 favoriser la reconciliation nationale, il apparait bien qu'au
 niveau local la situation soit plus complexe. II est certes
 parfois possible pour les organisations etudiees de
 convaincre les victimes de ne pas poursuivre les bour
 reaux du bas de Techelle militaire. D'arriver a concilier les

 vecus heterogenes et contradictoires du conflit par le
 biais de lectures ?objectives? du passe, qui montrent bien
 comment tous furent au bout du compte victimes du gou
 vernement et de l'armee. Toutefois, certains contextes
 semblent empecher ce type de normalisation des rela
 tions de se produire. Lorsque sont a nouveau reactivees
 les divisions manicheennes de la societe, avec d'un cote
 ceux que l'Etat et l'armee protegent, et de l'autre, la
 population autochtone et un bon nombre d'ONG locales et
 internationales qui lui sont associees, il apparait en effet
 improbable de maintenir la distance necessaire a cette
 objectivation du passe, celui-ci ressurgissant a nouveau
 dans le moment present, tel un refoule que la societe n'a
 pas encore assume.

 Ce constat va d'ailleurs dans le sens de bon nombre

 d'etudes realisees sur la question de la justice en situation
 post-conflit. Par exemple, a partir de son etude du pro
 cessus de paix en Afrique du Sud, Richard Wilson (2000)
 avance que c'est a travers le prisme local du politique

 que les notions de la verite et de la justice doivent etre
 comprises et mises en oeuvre. La reconciliation au niveau
 local a en effet peu a voir, affirme-t-il, avec la poignee de

 mains qui suivait Taveu du tortionnaire devant la Com
 mission Verite et Reconciliation de ce pays. La revitali
 sation de la communaute morale exige plutot, poursuit cet
 auteur, le jugement des parias, c'est-a-dire dans ce cas des
 Noirs ayant trahi les leurs durant les longues annees de
 Tapartheid. Plutot que de provoquer une repolarisation de
 la societe, ce traitement des traitres pourrait au contraire
 favoriser, pense Wilson, leur reintegration au reste de la
 communaute, en exigeant d'eux le paiement de leur dette,
 aussi impayable puisse-t-elle etre.

 Conclusion
 En cherchant chacune a leur maniere a reconstituer la

 verite, a favoriser Temergence de la prise de parole poli
 tique, et a promouvoir le devoir de memoire et Texercice
 de la justice, les trois associations etudiees participent a
 la construction de nouveaux espaces de discours et d'ac
 tion proposant differentes conceptions concernant les
 pre-requis necessaires a la reconstitution du tissu social
 au Guatemala. Grace a ces registres, il devient possible
 pour les survivants d'explorer d'autres manieres de don
 ner sens a Texperience du conflit arme, d'envisager de nou
 velles fagons d'y repondre, et ce, tout en retrouvant une
 certaine foi dans le processus judiciaire et politique de
 leurs communautes et de leur nation. Apres des annees de

 mensonges, d'injustice, de froide indifference ou de vio
 lente repression, de tels espaces constituent une contri
 bution considerable des associations etudiees.

 J'ai toutefois montre dans cette analyse combien cette
 diversite d'approches en ce qui concerne les mesures a
 prendre pour la reconstruction des bases du vivre
 ensemble etait considerablement circonscrite en raison

 d'un contexte fortement polarise. La reactivation des divi
 sions manicheennes de la societe a recemment pousse les
 acteurs associatifs a rigidifier leurs positions et a radica
 liser leurs interventions. Ce faisant, l'etablissement de la

 verite, la prise de parole politique, la culture de la memoire
 et Texercice de la justice en sont venues a s'imposer
 comme des mesures absolument necessaires a la recons
 titution du tissu social des communautes. Sans nier le
 bien-fonde d'une telle croyance, mon analyse a cepen
 dant montre combien ce raidissement des representa
 tions et de Taction tendait a obscurcir la complexity de la

 realite dans laquelle se trouvent placees les communau
 tes, et meme a lui faire violence quelquefois. En inscrivant
 leurs pratiques dans ce qui leur semble ?etre morale

 ment juste?, ces associations tendent a adopter un point
 de vue normatif qui ignore les limites du pouvoir ?cor
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 recteur? de la verite et de la memoire publique. Or, la mise

 en mots de l'experience du passe a travers le registre de
 la revendication, de meme que la propagation des

 memoires dans Tespace public ne sont pas necessaire
 ment reparatrices: cette reparation passe egalement par
 des processus propres aux communautes, des processus
 qu'une vision normative de la reconstitution du vivre
 ensemble semblerait negliger.

 Certes, j'ai aussi montre combien le fait que ces asso
 ciations se sentent elles-memes victimes de la repression
 d'agents de l'Etat contribue sans aucun doute a ce dur
 cissement de leurs positions et a ce retrecissement de
 leur champ de vision. Contraintes de sortir du registre de
 la conciliation pour plutot reprendre celui de la revendi
 cation, ces organisations sont ainsi amenees a delaisser des
 modalites d'approches et de prise en charge plus sen
 sibles a Theterogeneite de l'experience du conflit des sur
 vivants et a la multiplicite de reponses a laquelle celle-ci
 renvoie. Le poids des discours dominants dans le domaine
 de la reconciliation, et les limites imposees par les pro
 grammes de financement qui leur sont associes, jouent
 sans doute aussi un role dans la maniere dont les ONG

 construisent leurs approches et leurs actions. Je ne Tai que

 tres peu etudie dans le cadre de cet article, mais il s'agit
 d'un point important sur lequel il faudrait eventuellement
 revenir.

 II serait egalement important d'examiner de plus pres
 le rapport qui se joue entre les modalites d'intervention
 des ONG et les manieres propres aux survivants de se
 representee et de vivre, les processus rattaches a la ges
 tion du passe et la redefinition des bases du vivre
 ensemble. Les interpretations et les actions que mettent
 en oeuvre les ONG etudiees participent, je crois, a Tela
 boration d'une memoire officielle du conflit arme. Or de

 nombreux travaux d'anthropologues et d'historiens ont
 note le fosse qui se creuse entre ces lectures officielles et
 les memoires individuelles des survivants (Chartier 2002;

 Pandolfo 1997; Seremetakis 1994). Bien qu'il soit peut-etre
 possible au niveau symbolique et collectif de prendre suf
 fisamment de distance par rapport au passe pour en arri
 ver a une lecture ?objective? de ce dernier, il n'en reste pas

 moins que demeure bien souvent, au niveau local et per
 sonnel, un ?reste inassumable? (Agamben 1999), propre
 aux situations ayant depasse tous les cadres moraux pos
 sibles et imaginables.

 Ce faisant, il faudrait aussi s'interroger sur le peu de
 place que semblent attribuer les ONG etudiees au silence
 des survivants du conflit arme. Comme le soulignent Wil
 son (1997c) et Foxen (2002), la lecture des faits et l'iden
 tite de victime que mettent en avant ces associations ne
 parviennent pas toujours a eliminer la confusion et le

 sentiment de culpabilite que les survivants peuvent res
 sentir par rapport a leur experience du passe. Pour ces
 personnes, Toubli est parfois le seul remede, la seule
 maniere pour elles de faire la paix avec elles-memes et se
 reengager dans le monde. Pour faire face a cet intole
 rable passe, suggerent en outre Rousseau, de la Aldea et
 leurs collegues, les survivants preferent d'ailleurs parfois
 Toubli au rappel afin de pouvoir se concentrer sur leur sur

 vie dans un present a nouveau de plus en plus violent
 (Rousseau, de la Aldea, Rojas et Foxen 2005). Les travaux
 de Mehta et Chatterji (2001) vont dans le meme sens, et
 interrogent eux aussi cette tendance des associations a ne

 miser que sur la verbalisation du passe pour la ?normali
 sation? des relations familiales et communautaires:

 Le quotidien [de ces communautes] est non seulement
 marque par un nouveau savoir, et une nouvelle
 memoire, de la perte. II est aussi marque par une
 sagesse pragmatique quant a la maniere de gerer cette
 perte. Cette sagesse stipule que la reparation ne peut
 prendre la forme de la justice, et que la co-existence
 n'est possible que si le passe est deliberement mis de
 cote (Mehta and Chatterji 2001:238)

 Sans toutefois proner la generalisation de cet ?oubli?
 et Tabandon du discours revendicatif de justice que met
 tent en oeuvre ces ONG, il convient toutefois de s'inter
 roger si ces dernieres ne tendent pas a exagerer le bien
 fait de cette ?culture de la memoire? qu'elles mettent en
 avant, et a ainsi faire violence aux strategies propres aux
 survivants de construire et gerer cette memoire.

 La reconstruction du tissu social de pays qui, comme
 le Guatemala, ont connu un conflit d'une envergure magis
 trate, est semee d'embuches. Et les associations telles
 que celles que j'ai etudiees jouent un role essentiel quant
 a la fagon dont les communautes affectees donnent sens
 a l'experience de la violence politique et se reengagent
 dans la vie quotidienne. Certes, le role que jouent les
 ONG que j'ai etudiees au niveau de la construction des lan
 gages est essentiel. Grace a ces derniers, il devient pos
 sible pour les survivants de verbaliser un passe dont ils se
 sentent coupables, et meme d'interpreter celui-ci de
 maniere a le transformer en une serie d'injustices en
 vertu desquelles ils sont en droit de reclamer justice et
 reparations. Toutefois, il serait tout aussi primordial que
 ces associations, et plus generalement leurs homologues
 oeuvrant dans des pays en processus de paix, reconnais
 sent les limites de ces registres, tant en raison du main
 tien des structures repressives dans les communautes,
 qu'eu egard au ?reste inassumable? que portent leurs
 habitants.
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 Notes
 1 Les PAC obligerent tous les hommes du village ages de

 plus de quinze ans a surveiller et a denoncer leurs voisins,
 de meme qu'a participer parfois a des actes d'intimidation
 ou de violence massive. Comme je Texpliquerai dans la sec
 tion 36 annees de guerre civile au Guatemala, celles-ci
 constituent un des corps militaires ayant le plus profonde
 ment divise la population rurale.

 2 Les citations proviennent de temoignages que Tauteure a
 recueilli sur le terrain en 1996 lors d'un sejour de 6 mois au
 Guatemala comme Accompagnatrice internationale aupres
 de refugies guatemalteques de retour au pays apres 15 ans
 d'exil.

 3 La communaute qualifia ainsi la remise des armes.
 4 Dans le cadre de cette etude, j'ai d'abord mene des entre

 tiens aupres des intervenants de ces organisations afin de
 les inviter a me parler des origines, du fonctionnement et de
 leur role au sein de celles-ci. Je voulais relever les dilemmes

 auxquels etaient confronted ces acteurs, eu egard aux ten
 sions qui opposent leurs modes d'intervention a la com
 plexite des situations dans lesquelles se trouvent les com
 munautes autochtones. Une analyse critique de documents
 de ces associations fut ensuite realisee pour identifier les
 registres selon lesquels celles-ci abordent et traitent les
 questions de la violence, de la memoire, de la verite et de la
 justice. Puis, par le biais d'une recherche bibliographique,
 j'ai enfin cherche a deceler comment les choix de registres
 de ces ONG s'inscrivent dans un champ de politiques natio
 nales et internationales d'aide aux victimes de violence poli
 tique.

 5 La commission et le CALDH font pression sur le gouver
 nement pour en arriver a un accord a Tamiable. Lorsque
 cette procedure achoppe, la commission envoie alors les
 cas devant la Cour Inter-Americaine des droits de l'homme

 (San Jose, Costa Rica), qui peut ordonner au Guatemala de
 reprendre Taffaire en mains ou de veiller a Tindemnisation
 des plaignants.

 6 Par mesure de securite, etant donne le contexte de perse
 cution dont sont victimes ces ONG et leurs employes, j'ai
 prefere preserver Tanonymat des personnes que j'ai inter
 viewees en remplagant leurs noms par des pseudonymes.

 7 EEglise catholique fut officiellement du cote du gouverne
 ment militaire durant le conflit arme, et ce jusqu'en 1982.
 C'est au moment ou le nouvel archeveque, Monseigneur
 Gerardi, prit la tete de l'Eglise que celle-ci changea radi
 calement de camp, pour plutot se ranger du cote du peuple.
 Devenant alors elle-meme victime de la repression san
 glante, l'Eglise crea le Bureau des droits de Vhomme de
 VArcheveche du Guatemala (ODHA). II convient toutefois
 de noter que, meme avant 1982, existait deja au sein de
 celle-ci un nombre croissant d'acteurs s'etant rallies au

 mouvement de la theologie de la liberation.
 8 Contrairement a la guerilla, qui offrit publiquement ses

 excuses pour les exactions commises contre la population

 civile durant le conflit, l'armee, responsable de plus de 93 %
 des actes de violence perpetres durant la guerre n'a jamais
 publiquement reconnu ses torts.

 9 Au Guatemala, le taux d'analphabetisme chez les personnes
 agees de plus de 15 ans s'eleve a 23,9 % pour les hommes et
 38,8 % pour les femmes, selon les statistiques de 2002 de
 TONU. Toutefois, ce taux est nettement plus eleve au sein
 de la population autochtone selon des chiffres provenant des
 Statistiques nationales sur le revenu et les depenses fami
 liales (ENIGFAM) de 1998-99. Le taux d'analphabetisme
 chez l'ensemble des femmes autochtones varie entre 50 %

 et 90 % selon les departements, et ce sont dans les depar
 tements k plus forte concentration autochtone qu'on trouve
 les taux d'analphabetisme les plus eleves du pays.

 10 Toutes les citations ont ete traduites par Tauteure de Tes
 pagnol au frangais, a Texception des citations de Susana, qui
 ont ete traduites de l'anglais au frangais, et de celles de Mer
 cedes, qui n'ont pas ete traduites, Tentrevue ayant ete
 conduite en frangais.

 11 Cette literature se base generalement sur te Diagnostical
 Statistic Manual (DSM), un outil diagnostique sur lequel
 s'appuient la majorite des praticiens d'Amerique du Nord
 et du Sud, ainsi qu'un nombre croissant de praticiens ailleurs
 dans le monde.

 12 Par exemple, Tenrolement force dans les PAC, qui crea une
 situation ou des victimes devinrent subsequemment des
 bourreaux (Green 1999; Zur 1998).

 13 Ce programme de reparation a ete realise au nom de l'en
 semble des victimes du conflit arme. Depose il y a quelques
 annees devant le Congres du Guatemala, ce n'est que depuis
 le tolle (national et international) souleve par la promesse
 d'indemnisation des PAC qu'il a donne lieu, le 16 juillet
 2003, a la mise sur pied d'une commission gouvernementale
 chargee d'administrer ce programme.

 14 Ce d6bat n'est pas d'ailleurs sans faire echo, rappellent
 Das et Kleinman (2001), a une polemique propre aux
 sciences sociales, ou on s'interroge s'il faut donner priorite
 aux structures ou a Taction des agents dans la creation, le
 maintien, Tentretien ou la remise en cause de ces struc
 tures.

 15 Giorgio Agamben (1997) suggere de rendre compte du gou
 vernement de la vie a partir de l'opposition de deux termes
 grecs qui signifient le mot ?vie?: la zoe, la vie biologique, qu'il
 appelle la ?vie nue?, et la bios, la vie en societe, qu'il nomme
 aussi la ?vie politique?.
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